
ARRETE
DE SUSPENSION DE FONCTIONS EN L’ABSENCE DE PRESENTATION DU PASSE SANITAIRE 
DE M ………………………………………………………………………………………

GRADE ……………………………………………………………………………………

(FONCTIONNAIRE/ STAGIAIRE / AGENT CONTRACTUEL DE DROIT PUBLIC)
Le Maire (ou le Président) de ………,
Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Vu la loi n°2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire, notamment son article 1er, 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la crise sanitaire

Vu le décret n°2021-1059 du 7 août 2021 modifiant le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la crise sanitaire,
Vu la circulaire du 10 août 2021 de la DGAFP portant sur les mesures issues de la loi relative à la gestion de la crise sanitaire applicables aux agents publics de l'Etat,

Vu la note d’information de la DGCL du 11 août 2021 relative à l’obligation de présentation d’un passe sanitaire sur le lieu de travail et à la vaccination obligatoire contre la Covid-19 dans la FPT,

Considérant que M/Mme …………………………. exerce ses fonctions au sein d’un service soumis à la présentation du passe sanitaire, à savoir…………………(bibliothèque, musée, centre culturel, piscine, gymnase, conservatoire, etc.), dans les espaces et aux heures accessibles au public, 
Considérant que M/Mme ……………………………. ne justifie pas d’une position régulière au regard de l’exigence du passe-sanitaire, 
Considérant que, pour ce motif, il convient d'écarter M ……… temporairement de ses fonctions, dans l'intérêt du service et pour des raisons d’ordre public, 
ARRETE

ARTICLE 1 :

A compter du ……, M/Mme ……… est suspendu(e) de ses fonctions,
ARTICLE 2 :

L’intégralité du traitement de M/Mme………………………….cesse d’être versée en l’absence de service fait, pour toute la durée de la suspension. 
ARTICLE 3 : 


Dans un délai de 3 jours suivants le début de sa suspension, M/Mme……………….. sera convoqué(e) à un entretien afin d’examiner les moyens de régularisation et les éventuelles possibilités de changement d’affectation. 
ARTICLE 4 : 
La suspension prend fin au plus tard le 15 novembre 2021, et le cas échéant de façon anticipée dès que l’agent produit les justificatifs requis. 
ARTICLE 5 :

Le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :

- Notifié à l'intéressé(e).
Ampliation adressée au :

- Président du Centre de Gestion.

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

ou

Par délégation,

(prénom, nom, qualité lisibles et signature)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                       


